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I. Article 154 (ex 57)  - Possibilité pour les administrations 
fiscale et douanière de collecter et exploiter les données 

rendues publiques sur les sites internet des réseaux 
sociaux et des opérateurs de plateforme 

 

A. Normes de référence  

Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen de 1789 
 

­ Article 2  

« Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. 
Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. » 

­ Article 11 

La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout 
citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas 
déterminés par la loi. 

­ Article 13 

« Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. » 

 

 

B. Jurisprudence constitutionnelle 

1. Sur l’objectif de lutte contre la fraude et l’évasion fiscales 

­ Décision n° 99-424 DC du 29 décembre 1999, Loi de finances pour 2000 

50. Considérant que cet article complète le barème de majorations fiscales de l'article 1728 du code général 
des impôts, afin de prévoir une pénalité spécifique de 80 % en cas de découverte d'une " activité occulte " ;  

51. Considérant que les sénateurs requérants soutiennent que l'article 103 porterait atteinte à la présomption 
d'innocence ; qu'il introduirait une confusion avec les autres majorations prévues à l'article 1728 précité, et qu'il 
violerait les principes de proportionnalité et de nécessité des sanctions ;  

52. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation de l'objectif de valeur constitutionnelle 
de lutte contre la fraude fiscale, qui découle nécessairement de l'article 13 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen, avec le principe énoncé par son article 8, aux termes duquel : " La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée " ;  

53. Considérant qu'il résulte de ces dernières dispositions, qui s'appliquent à toute sanction ayant le caractère 
de punition, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés les principes de légalité des 
délits et des peines, de nécessité des peines, et de non-rétroactivité de la loi répressive plus sévère ; que s'impose 
en outre le respect des droits de la défense ;  

54. Considérant que la notion d'activité occulte est définie avec une précision suffisante par le livre des 
procédures fiscales ; qu'en effet, son article L. 169 prévoit le délai de reprise de l'administration " lorsque le 
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contribuable n'a pas déposé dans le délai légal les déclarations qu'il était tenu de souscrire et n'a pas fait connaître 
son activité à un centre de formalités des entreprises ou au greffe du tribunal de commerce " ; que la pénalité 
qu'il est prévu d'instituer au 3 de l'article 1728 précité ne peut s'appliquer qu'à cette double condition ; qu'il 
incombera à l'administration d'apporter la preuve de l'exercice occulte de l'activité professionnelle ; que les droits 
de la défense sont suffisamment garantis par l'application des dispositions de l'article L. 80 D du livre des 
procédures fiscales, en vertu duquel, avant la mise en recouvrement de la pénalité, le contribuable peut présenter 
ses observations durant un délai de trente jours à compter de la notification des motifs pour lesquels 
l'administration envisage la majoration ;  

55. Considérant par ailleurs que, contrairement à ce que soutiennent les sénateurs requérants, la pénalité 
nouvelle ne peut être infligée cumulativement avec les majorations de 40 % et 80 % prévues, à défaut de 
déclaration après une première et une deuxième mises en demeure, aux deuxième et troisième alinéas du même 
article ;  

56. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la disposition critiquée ne porte atteinte à aucun principe, 
ni à aucune règle de valeur constitutionnelle ;  

 

 

­ Décision n° 2011-165 QPC du 16 septembre 2011, Société HEATHERBRAE LTD [Exemption de 
la taxe forfaitaire sur les immeubles détenus par des personnes morales] 

4. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de 
la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en 
fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée 
de l'égalité devant les charges publiques ;  

5. Considérant qu'en instituant la taxe forfaitaire de 3 % prévue aux articles 990 D et 990 E, le législateur a 
entendu dissuader les contribuables assujettis à l'impôt de solidarité sur la fortune d'échapper à une telle 
imposition en créant, dans des États n'ayant pas conclu avec la France une convention fiscale comportant une 
clause d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales, des sociétés qui 
deviennent propriétaires d'immeubles situés en France ; qu'ainsi, il a voulu assurer la mise en œuvre de l'objectif 
de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales ; que, pour ce faire, il a notamment prévu, 
dans le 3° de l'article 990 E, d'exempter de la taxe les entreprises qui communiquent annuellement à 
l'administration fiscale ou prennent et respectent l'engagement de le faire sur sa demande des informations sur 
la situation et la consistance des immeubles possédés en France, l'identité et l'adresse des actionnaires, associés 
ou autres membres, le nombre des actions, parts ou autres droits détenus par chacun d'eux et la justification de 
leur résidence fiscale ; qu'ainsi, au regard des possibilités de contrôle de l'administration, ces entreprises se 
trouvent dans une situation différente de celles qui, n'étant pas soumises aux mêmes règles de transmission 
d'informations, ne présentent pas les mêmes garanties ; que le législateur a donc institué une différence de 
traitement en rapport direct avec l'objet de la loi ; qu'il s'est fondé sur des critères objectifs et rationnels ; qu'en 
conséquence, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 13 de la Déclaration de 1789 par le 3° de l'article 990 
E du code général des impôts doit être écarté ; que cette disposition n'instituant pas une sanction ayant le 
caractère d'une punition, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 9 de la Déclaration de 1789 est inopérant 
;  

 

2. Sur le droit au respect de la vie privée 
 

­ Décision no 99-416 DC du 23 juillet 1999, Loi portant création d'une couverture maladie universelle 

. En ce qui concerne l'article 36 : 

43. Considérant que l'article 36 modifie les articles L. 161-31 et L. 162-1-6 du code de la sécurité sociale 
relatifs au contenu et à l'utilisation d'une "carte électronique individuelle inter-régimes" ainsi qu'à sa délivrance 
à tout bénéficiaire de l'assurance maladie ;  
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44. Considérant que les requérants font grief à ce dispositif de porter atteinte au respect de la vie privée ; qu'ils 
font valoir que le système informatisé de transmission d'informations relatives à la santé des titulaires de la carte 
ne présente pas toutes les garanties et " comporte le risque d'être déjoué " ;  

45. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : " Le but 
de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits 
sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. " ; que la liberté proclamée par cet article 
implique le respect de la vie privée ;  

46. Considérant qu'aux termes du I de l'article L. 161-31 du code de la sécurité sociale, la carte électronique 
individuelle " doit permettre d'exprimer de manière précise l'accord du titulaire ou de son représentant légal pour 
faire apparaître les éléments nécessaires non seulement à la coordination des soins mais aussi à un suivi sanitaire 
" ; que le II du même article dispose : " Dans l'intérêt de la santé du patient, cette carte comporte un volet de 
santé… destiné à ne recevoir que les informations nécessaires aux interventions urgentes ainsi que les éléments 
permettant la continuité et la coordination des soins " ; qu'en vertu du I de l'article L.162-1-6 du code de la 
sécurité sociale, l'inscription, sur la carte, de ces informations est subordonnée dans tous les cas à l'accord du 
titulaire ou, s'agissant d'un mineur ou d'un majeur incapable, de son représentant légal ; que les personnes 
habilitées à donner cet accord peuvent, par ailleurs, " conditionner l'accès à une partie des informations 
contenues dans le volet de santé à l'utilisation d'un code secret qu'elles auront-elles-mêmes établi " ; que 
l'intéressé a accès au contenu du volet de santé par l'intermédiaire d'un professionnel de santé habilité ; qu'il 
dispose du droit de rectification, du droit d'obtenir la suppression de certaines mentions et du droit de s'opposer 
à ce que, en cas de modification du contenu du volet de santé, certaines informations soient mentionnées ; qu'en 
outre, il appartiendra à un décret en Conseil d'État, pris après avis public et motivé du Conseil national de l'Ordre 
des médecins et de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, de fixer la nature des informations 
portées sur le volet de santé, les modalités d'identification des professionnels ayant inscrit des informations sur 
ce volet, ainsi que les conditions dans lesquelles, en fonction des types d'information, les professionnels de santé 
seront habilités à consulter, inscrire ou effacer les informations ; que la méconnaissance des règles permettant 
la communication d'informations figurant sur le volet de santé, ainsi que celle des règles relatives à la 
modification des informations, seront réprimées dans les conditions prévues par le VI de l'article L. 162-1-6 du 
code de la sécurité sociale ; que les sanctions pénales prévues par ces dernières dispositions s'appliqueront sans 
préjudice des dispositions de la section V du chapitre VI du titre II du livre deuxième du code pénal intitulée " 
Des atteintes aux droits de la personne résultant des fichiers ou des traitements informatiques " ; qu'enfin, le 
législateur n'a pas entendu déroger aux dispositions de l'article 21 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée relatives 
aux pouvoirs de surveillance et de contrôle de la Commission nationale de l'informatique et des libertés ;  

47. Considérant que l'ensemble des garanties dont est assortie la mise en œuvre des dispositions de l'article 
36 de la loi, au nombre desquelles il convient de ranger les caractéristiques assurant la sécurité du système, sont 
de nature à sauvegarder le respect de la vie privée ;  

 

­ Décision n° 2004-496 DC du 10 juin 2004, Loi pour la confiance dans l’économie numérique 

1. Considérant que les auteurs des deux saisines défèrent au Conseil constitutionnel la loi pour la confiance 
dans l'économie numérique ; qu'ils contestent notamment la conformité à la Constitution de ses articles 1er et 6 
en ce qu'ils concernent la définition du courrier électronique, la responsabilité des " hébergeurs ", ainsi que le 
régime du droit de réponse et de la prescription applicable à la communication au public en ligne ; 

[…] 

- SUR LE POINT DE DÉPART DU DÉLAI D'EXERCICE DU DROIT DE RÉPONSE ET DU DÉLAI DE 
PRESCRIPTION APPLICABLE À LA COMMUNICATION EN LIGNE : 

10. Considérant qu'aux termes du IV de l'article 6 de la loi déférée : " Toute personne nommée ou désignée dans 
un service de communication au public en ligne dispose d'un droit de réponse, sans préjudice des demandes de 
correction ou de suppression du message qu'elle peut adresser au service, tant que ce message est accessible au 
public. - La demande d'exercice du droit de réponse est adressée au directeur de la publication ou, lorsque la 
personne éditant à titre non professionnel a conservé l'anonymat, à la personne mentionnée au 2 du I qui la 
transmet sans délai au directeur de la publication. Elle est présentée au plus tard dans un délai de trois mois à 
compter de la date à laquelle cesse la mise à disposition du public du message justifiant cette demande. - Le 
directeur de la publication est tenu d'insérer dans les trois jours de leur réception les réponses de toute personne 
nommée ou désignée dans le service de communication au public en ligne sous peine d'une amende de 3 750 
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euros, sans préjudice des autres peines et dommages-intérêts auxquels l'article pourrait donner lieu. - Les 
conditions d'insertion de la réponse sont celles prévues par l'article 13 de la loi du 29 juillet 1881 précitée. La 
réponse sera toujours gratuite. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article " 
;  

11. Considérant qu'aux termes du V du même article : " Les dispositions des chapitres IV et V de la loi du 29 
juillet 1881 précitée sont applicables aux services de communication au public en ligne et la prescription acquise 
dans les conditions prévues par l'article 65 de ladite loi est applicable à la reproduction d'une publication sur un 
service de communication au public en ligne dès lors que le contenu est le même sur le support informatique et 
sur le support papier. - Dans le cas contraire, l'action publique et l'action civile résultant des crimes, délits et 
contraventions prévus par ladite loi se prescriront après le délai prévu par l'article 65 de ladite loi à compter de 
la date à laquelle cesse la mise à disposition du public du message susceptible de déclencher l'une de ces actions 
" ;  

12. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité devant la loi en 
prévoyant que le délai d'exercice du droit de réponse et le délai de prescription courent à compter de la date à 
laquelle cesse la mise à disposition du public pour les messages exclusivement communiqués en ligne, alors 
que, pour les autres messages, ces délais courent à compter du premier acte de publication ;  

13. Considérant que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce qu'à des situations différentes soient appliquées 
des règles différentes, dès lors que cette différence de traitement est en rapport direct avec la finalité de la loi 
qui l'établit ;  

14. Considérant que, par elle-même, la prise en compte de différences dans les conditions d'accessibilité d'un 
message dans le temps, selon qu'il est publié sur un support papier ou qu'il est disponible sur un support 
informatique, n'est pas contraire au principe d'égalité ; que, toutefois, la différence de régime instaurée, en 
matière de droit de réponse et de prescription, par les dispositions critiquées dépasse manifestement ce qui serait 
nécessaire pour prendre en compte la situation particulière des messages exclusivement disponibles sur un 
support informatique ;  

15. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'en ce qui concerne le droit de réponse, il y a lieu de déclarer 
contraires à la Constitution, au premier alinéa du IV de l'article 6, les mots : " , tant que ce message est accessible 
au public ", ainsi que, au deuxième alinéa du même paragraphe, les mots : " la date à laquelle cesse " ;  

16. Considérant qu'en ce qui concerne le délai de prescription, il y a lieu de déclarer contraire à la Constitution 
le second alinéa du V de l'article 6 ; qu'il en est de même, en raison de leur caractère inséparable des dispositions 
précédentes, des mots : " est applicable à la reproduction d'une publication sur un service de communication au 
public en ligne dès lors que le contenu est le même sur le support informatique et sur le support papier " figurant 
au premier alinéa de ce même paragraphe ;  

17. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question de 
conformité à la Constitution,  

­ Décision n° 2011-209 QPC du 17 janvier 2012, M. Jean-Claude G. (Procédure de dessaisissement 
d'armes) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 2336-5 du code de la défense : « Sans préjudice des dispositions 
de l'article L. 2336-4, le préfet peut, pour des raisons d'ordre public ou de sécurité des personnes, ordonner à 
tout détenteur d'une arme soumise au régime de l'autorisation ou de la déclaration de s'en dessaisir. 
« Le dessaisissement consiste soit à vendre l'arme à une personne mentionnée à l'article L. 2332-1 ou à un tiers 
remplissant les conditions légales d'acquisition et de détention, soit à la neutraliser, soit à la remettre à l'État. Un 
décret en Conseil d'État détermine les modalités du dessaisissement. 
« Sauf urgence, la procédure est contradictoire. Le préfet fixe le délai au terme duquel le détenteur doit s'être 
dessaisi de son arme. 
« Lorsque l'intéressé ne s'est pas dessaisi de l'arme dans le délai fixé par le préfet, celui-ci lui ordonne de la 
remettre, ainsi que ses munitions, aux services de police ou de gendarmerie. 
« Le commissaire de police ou le commandant de la brigade de gendarmerie peut demander au juge des libertés 
et de la détention l'autorisation de procéder à la saisie de l'arme et des munitions, entre 6 heures et 22 heures, au 
domicile du détenteur. La demande d'autorisation comporte toutes les informations en leur possession de nature 
à justifier cette saisie, afin de permettre au juge des libertés et de la détention de vérifier que cette demande est 
fondée. 
« La saisie de l'arme désignée à l'alinéa précédent s'effectue sous l'autorité et le contrôle du juge des libertés et 
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de la détention qui l'a autorisée ou d'un juge par lui désigné. Ce magistrat peut se rendre sur les lieux. À tout 
moment, il peut suspendre ou interrompre la saisie au domicile. Celle-ci est effectuée en présence de l'occupant 
des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, le commissaire de police ou le commandant de la 
brigade de gendarmerie requiert deux témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité. Le 
procès-verbal de saisie est dressé sur-le-champ, il relate les modalités et le déroulement de l'intervention et 
comporte s'il y a lieu un inventaire des armes saisies. Il est signé par le commissaire de police ou par le 
commandant de la brigade de gendarmerie ainsi que par les personnes présentes ; en cas de refus, mention en 
est faite au procès-verbal. Il est transmis dans les meilleurs délais au juge des libertés et de la détention. 
« La remise ou la saisie des armes et des munitions ne donne lieu à aucune indemnisation. 
« Il est interdit aux personnes ayant fait l'objet de la procédure prévue au présent article d'acquérir ou de détenir 
des armes soumises au régime de l'autorisation ou de la déclaration. 

« Le préfet peut cependant décider de limiter cette interdiction à certaines catégories ou à certains types 
d'armes. 
« Cette interdiction est levée par le préfet s'il apparaît que l'acquisition ou la détention d'armes par la personne 
concernée n'est plus de nature à porter atteinte à l'ordre public ou à la sécurité des personnes. 
« À Paris, les pouvoirs conférés au préfet par le présent article sont exercés par le préfet de police » ;  

2. Considérant que, selon le requérant, en ne prévoyant aucune indemnisation des armes et des munitions 
remises ou saisies, ces dispositions portent atteinte au droit de propriété garanti par l'article 17 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en interdisant à la personne ayant fait l'objet de la mesure de 
dessaisissement d'acquérir et de détenir une arme, elles seraient contraires au principe de nécessité des peines 
garanti par l'article 8 de la même Déclaration ; qu'enfin, le requérant fait valoir qu'en n'encadrant pas 
suffisamment le pouvoir du préfet, ces dispositions auraient méconnu l'article 34 de la Constitution ;  

3. Considérant qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il doit, 
en particulier, assurer la conciliation entre le respect de la vie privée et d'autres exigences constitutionnelles, 
telles que la recherche des auteurs d'infractions et la prévention d'atteintes à l'ordre public, nécessaires, l'une et 
l'autre, à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle ;  

4. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de 
la Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de 
l'article 17, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent 
être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  

5. Considérant, d'une part, que la détention de certaines armes et munitions est soumise à un régime 
administratif de déclaration ou d'autorisation en raison du risque d'atteintes à l'ordre public ou à la sécurité des 
personnes ; qu'afin de prévenir de telles atteintes, les dispositions contestées instituent une procédure de « 
dessaisissement » obligatoire consistant pour le détenteur, soit à vendre son arme dans les conditions légales, 
soit à la remettre à l'État, soit à la neutraliser ; qu'à défaut d'un tel « dessaisissement », les dispositions contestées 
prévoient une procédure de saisie ; que, dès lors, cette remise volontaire ou cette saisie n'entre pas dans le champ 
de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; que le grief tiré de la méconnaissance de cet article doit être écarté ;  

6. Considérant, d'autre part, que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer la prévention 
des atteintes à l'ordre public, qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle ; que le « dessaisissement » ne 
peut être ordonné par le préfet que pour des raisons d'ordre public ou de sécurité des personnes et après une 
procédure qui, sauf urgence, est contradictoire ; que sa décision peut faire l'objet d'un recours devant la 
juridiction administrative ; qu'une procédure de saisie est engagée sous l'autorité et le contrôle du juge des 
libertés et de la détention uniquement lorsque l'intéressé ne s'est pas « dessaisi » de son arme dans les conditions 
précitées ; que, compte tenu de ces garanties de fond et de procédure, l'atteinte portée au droit de propriété par 
les dispositions en cause n'a pas un caractère de gravité tel qu'elle dénature le sens et la portée de ce droit ;  

7. Considérant que l'interdiction qui est faite à la personne ayant fait l'objet de la procédure de « 
dessaisissement » ou de saisie d'acquérir ou de détenir des armes soumises au régime de l'autorisation ou de la 
déclaration n'est pas une sanction ayant le caractère d'une punition au sens de l'article 8 de la Déclaration de 
1789 ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de cet article est inopérant ;  

8. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit,  
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­ Décision n° 2012-652 DC du 22 mars 2012, Loi relative à la protection de l'identité 

1. Considérant que les députés et sénateurs requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi relative à la 
protection de l'identité ; qu'ils contestent la conformité à la Constitution des dispositions de ses articles 5 et 10 ; 

- SUR LES ARTICLES 5 et 10 : 

2. Considérant que l'article 5 de la loi déférée prévoit la création, dans les conditions prévues par la loi du 6 
janvier 1978 susvisée, d'un traitement de données à caractère personnel facilitant le recueil et la conservation 
des données requises pour la délivrance du passeport français et de la carte nationale d'identité, destiné à 
préserver l'intégrité de ces données ; que, parmi celles-ci, figurent les données contenues dans le composant 
électronique sécurisé de la carte nationale d'identité et du passeport dont la liste est fixée à l'article 2 de la loi, 
qui sont, outre l'état civil et le domicile du titulaire, sa taille, la couleur de ses yeux, deux empreintes digitales 
et sa photographie ;  

3. Considérant que cet article 5 permet que l'identification du demandeur d'un titre d'identité ou de voyage 
s'effectue en interrogeant le traitement de données à caractère personnel au moyen des données dont la liste est 
fixée à l'article 2, à l'exception de la photographie ; qu'il prévoit également que ce traitement de données à 
caractère personnel peut être interrogé au moyen des deux empreintes digitales recueillies dans le traitement, en 
premier lieu, lors de l'établissement des titres d'identité et de voyage, en deuxième lieu, pour les besoins de 
l'enquête relative à certaines infractions, sur autorisation du procureur de la République ou du juge d'instruction, 
et, en troisième lieu, sur réquisition du procureur de la République aux fins d'établir, lorsqu'elle est inconnue, 
l'identité d'une personne décédée, victime d'une catastrophe naturelle ou d'un accident collectif ;  

4. Considérant que l'article 6 de la loi déférée permet de vérifier l'identité du possesseur de la carte d'identité 
ou du passeport à partir des données inscrites sur le document d'identité ou de voyage ou sur le composant 
électronique sécurisé ; qu'il permet également que cette vérification soit effectuée en consultant les données 
conservées dans le traitement prévu à l'article 5 « en cas de doute sérieux sur l'identité de la personne ou lorsque 
le titre présenté est défectueux ou paraît endommagé ou altéré » ;  

5. Considérant que l'article 10 permet aux agents individuellement désignés et dûment habilités des services 
de police et de gendarmerie nationales d'avoir accès au traitement de données à caractère personnel créé en 
application de l'article 5, pour les besoins de la prévention et de la répression des atteintes à l'indépendance de 
la Nation, à l'intégrité de son territoire, à sa sécurité, à la forme républicaine de ses institutions, aux moyens de 
sa défense et de sa diplomatie, à la sauvegarde de sa population en France et à l'étranger et aux éléments 
essentiels de son potentiel scientifique et économique et des actes de terrorisme ;  

6. Considérant que, selon les requérants, la création d'un fichier d'identité biométrique portant sur la quasi-
totalité de la population française et dont les caractéristiques rendent possible l'identification d'une personne à 
partir de ses empreintes digitales porte une atteinte inconstitutionnelle au droit au respect de la vie privée ; qu'en 
outre, en permettant que les données enregistrées dans ce fichier soient consultées à des fins de police 
administrative ou judiciaire, le législateur aurait omis d'adopter les garanties légales contre le risque d'arbitraire 
;  

7. Considérant, en premier lieu, que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant 
les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ainsi que la procédure 
pénale ; qu'il appartient au législateur, dans le cadre de sa compétence, d'assurer la conciliation entre, d'une part, 
la sauvegarde de l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la protection 
de principes et de droits de valeur constitutionnelle et, d'autre part, le respect des autres droits et libertés 
constitutionnellement protégés ; qu'il lui est à tout moment loisible d'adopter des dispositions nouvelles dont il 
lui appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur 
substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de 
garanties légales des exigences constitutionnelles ;  

8. Considérant, en second lieu, que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen de 1789 implique le droit au respect de la vie privée ; que, par suite, la collecte, l'enregistrement, 
la conservation, la consultation et la communication de données à caractère personnel doivent être justifiés par 
un motif d'intérêt général et mis en oeuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif ;  

9. Considérant que la création d'un traitement de données à caractère personnel destiné à préserver l'intégrité 
des données nécessaires à la délivrance des titres d'identité et de voyage permet de sécuriser la délivrance de ces 
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titres et d'améliorer l'efficacité de la lutte contre la fraude ; qu'elle est ainsi justifiée par un motif d'intérêt général 
;  

10. Considérant, toutefois, que, compte tenu de son objet, ce traitement de données à caractère personnel est 
destiné à recueillir les données relatives à la quasi-totalité de la population de nationalité française ; que les 
données biométriques enregistrées dans ce fichier, notamment les empreintes digitales, étant par elles-mêmes 
susceptibles d'être rapprochées de traces physiques laissées involontairement par la personne ou collectées à son 
insu, sont particulièrement sensibles ; que les caractéristiques techniques de ce fichier définies par les 
dispositions contestées permettent son interrogation à d'autres fins que la vérification de l'identité d'une personne 
; que les dispositions de la loi déférée autorisent la consultation ou l'interrogation de ce fichier non seulement 
aux fins de délivrance ou de renouvellement des titres d'identité et de voyage et de vérification de l'identité du 
possesseur d'un tel titre, mais également à d'autres fins de police administrative ou judiciaire ;  

11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'eu égard à la nature des données enregistrées, à l'ampleur 
de ce traitement, à ses caractéristiques techniques et aux conditions de sa consultation, les dispositions de l'article 
5 portent au droit au respect de la vie privée une atteinte qui ne peut être regardée comme proportionnée au but 
poursuivi ; que, par suite, les articles 5 et 10 de la loi doivent être déclarés contraires à la Constitution ; qu'il en 
va de même, par voie de conséquence, du troisième alinéa de l'article 6, de l'article 7 et de la seconde phrase de 
l'article 8 ;  

 

 

­ Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003, Loi pour la sécurité intérieure 

- Quant au respect de la vie privée : 

21. Considérant que le I de l'article 21 prévoit que : " Les services de la police nationale et de la gendarmerie 
nationale peuvent mettre en oeuvre des applications automatisées d'informations nominatives recueillies au 
cours des enquêtes préliminaires ou de flagrance ou des investigations exécutées sur commission rogatoire et 
concernant tout crime ou délit ainsi que les contraventions de la cinquième classe sanctionnant un trouble à la 
sécurité ou à la tranquillité publiques ou une atteinte aux personnes, aux biens ou à l'autorité de l'Etat, afin de 
faciliter la constatation des infractions à la loi pénale, le rassemblement des preuves de ces infractions et la 
recherche de leurs auteurs " ; qu'aux termes du II du même article : " Les traitements mentionnés au I peuvent 
contenir des informations sur les personnes, sans limitation d'âge, à l'encontre desquelles il existe des indices 
graves ou concordants rendant vraisemblable qu'elles aient pu participer, comme auteurs ou complices, à la 
commission des infractions mentionnées au premier alinéa du I. - Ils peuvent également contenir des 
informations sur les victimes de ces infractions ; ces dernières peuvent toutefois s'opposer à ce que les 
informations nominatives les concernant soient conservées dans le fichier dès lors que l'auteur des faits a été 
définitivement condamné " ;  

22. Considérant que le III de l'article 21 place le traitement des informations nominatives sous le contrôle du 
procureur de la République compétent ; que celui-ci peut demander qu'elles soient effacées, complétées ou 
rectifiées, notamment en cas de requalification judiciaire ; que la rectification pour requalification judiciaire est 
de droit lorsque la personne concernée la demande ; qu'en cas de décision de relaxe ou d'acquittement devenue 
définitive, les données personnelles concernant les personnes mises en cause sont effacées sauf si le procureur 
de la République en prescrit le maintien pour des raisons liées à la finalité du fichier, auquel cas elle fait l'objet 
d'une mention ; que les décisions de non-lieu et, lorsqu'elles sont motivées par une insuffisance de charges, de 
classement sans suite font l'objet d'une mention, sauf si le procureur de la République ordonne l'effacement des 
données personnelles ;  

23. Considérant que le IV de l'article 21 définit strictement les personnes, autres que les magistrats judiciaires, 
habilitées, en raison de leurs attributions de police judiciaire, à utiliser les traitements en cause ; qu'en vertu du 
V du même article : " Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique 
et des libertés, fixe les modalités d'application du présent article. Il précise notamment la liste des contraventions 
mentionnées au I, la durée de conservation des informations enregistrées, les modalités d'habilitation des 
personnes mentionnées au IV ainsi que, le cas échéant, les conditions dans lesquelles les personnes intéressées 
peuvent exercer leur droit d'accès " ;  
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24. Considérant que l'article 22 de la loi déférée, qui modifie l'article 39 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée, 
fixe les conditions et modalités selon lesquelles les données nominatives contenues dans les fichiers intéressant 
en particulier la sécurité publique peuvent être communiquées aux personnes intéressées ;  

25. Considérant que l'article 23 dresse limitativement la liste des décisions judiciaires au titre desquelles une 
personne peut être inscrite dans le fichier des personnes recherchées ;  

26. Considérant, enfin, ainsi qu'il ressort des débats parlementaires, que la loi du 6 janvier 1978 susvisée, que 
le législateur n'a pas entendu écarter, s'appliquera aux traitements en cause ;  

27. Considérant que l'ensemble de ces garanties est de nature à assurer, entre le respect de la vie privée et la 
sauvegarde de l'ordre public, une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée ;  

 

 

­ Décision n° 2013-684 DC du 29 décembre 2013, Loi de finances rectificative pour 2013 

- SUR L'ARTICLE 10 : 

(...) 

9. Considérant que, selon les requérants, la création d'un fichier dans le domaine des contrats d'assurance-vie 
ne répond à aucun motif d'intérêt général ; que les dispositions de l'article 10, en prévoyant des obligations de 
déclaration aussi larges en matière d'assurance-vie, porteraient atteinte au respect de la vie privée ; que le 
législateur, en ne prévoyant aucune garantie permettant d'assurer que ce fichier sera soumis au contrôle de la 
Commission nationale de l'informatique et des libertés, aurait méconnu l'étendue de sa compétence ;  

10. Considérant, en premier lieu, que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant 
les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il incombe au 
législateur, dans le cadre de sa compétence, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la lutte contre la fraude 
fiscale, qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, le respect des autres droits et libertés 
constitutionnellement protégés, au nombre desquels figure le droit au respect de la vie privée qui découle de 
l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que, dans l'exercice de son pouvoir, le 
législateur ne saurait priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ;  

11. Considérant qu'il ressort des débats parlementaires qu'en renforçant les obligations déclaratives en matière 
d'assurance-vie et en permettant que soit mis en place un fichier national des contrats d'assurance-vie, le 
législateur a entendu favoriser la connaissance par l'administration de ces contrats afin de mieux prendre en 
compte la matière imposable et de faciliter la lutte contre la fraude fiscale ; qu'il a poursuivi un but d'intérêt 
général ;  

12. Considérant que les dispositions de l'article 10 ont notamment pour objet de renforcer, en particulier en 
matière d'assurance-vie, les obligations déclaratives des organismes d'assurance ; que ceux-ci seront ainsi tenus 
de déclarer à l'administration fiscale la souscription et le dénouement des contrats de capitalisation et autres 
contrats de même nature, en particulier des contrats d'assurance-vie, et chaque année, leur encours au 1er janvier 
de l'année de la déclaration ainsi que leur valeur de rachat ou le montant du capital garanti, y compris sous forme 
de rente, à cette date ; que sont exclus du champ des obligations annuelles de déclaration les contrats dont la 
valeur est inférieure à 7 500 euros ; que les déclarations s'effectueront dans les conditions et les délais fixés par 
un décret en Conseil d'État ; que les sanctions prévues à l'article 1736 du code général des impôts s'appliqueront 
aux organismes d'assurance qui méconnaîtraient leurs obligations déclaratives ; que les informations transmises 
sont à la seule destination de l'administration fiscale qui est tenue à l'obligation de secret dans les conditions 
prévues à l'article L. 103 du livre des procédures fiscales ;  

13. Considérant, enfin, que si la mise en oeuvre des dispositions de l'article 10 doit conduire à la création d'un 
traitement de données à caractère personnel des informations ainsi recueillies, il ressort des débats 
parlementaires, qu'en adoptant ces dispositions, le législateur n'a pas entendu déroger aux garanties apportées 
par la loi du 6 janvier 1978 susvisée relatives notamment aux pouvoirs de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés, qui s'appliqueront aux traitements en cause ; que, par suite, il appartiendra aux 
autorités compétentes, dans le respect de ces garanties et sous le contrôle de la juridiction compétente, de 
s'assurer que la collecte, l'enregistrement, la conservation, la consultation, la communication, la contestation et 
la rectification des données de ce fichier des contrats d'assurance-vie seront mis en oeuvre de manière adéquate 
et proportionnée à l'objectif poursuivi ;  
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14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'au regard de l'objectif d'intérêt général poursuivi, les 
dispositions de l'article 10 ne portent pas une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée ; que 
ces dispositions, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, doivent être déclarées conformes 
à la Constitution ;  

­ Décision n° 2014-690 DC du 13 mars 2014, Loi relative à la consommation 

. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte au droit au respect de la vie privée : 

51. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le droit au respect 
de la vie privée ; que, par suite, la collecte, l'enregistrement, la conservation, la consultation et la communication 
de données à caractère personnel doivent être justifiés par un motif d'intérêt général et mis en oeuvre de manière 
adéquate et proportionnée à cet objectif ;  

52. Considérant que la création d'un traitement de données à caractère personnel destiné à recenser les crédits 
à la consommation contractés par les personnes physiques pour leurs besoins non professionnels, les incidents 
de paiement caractérisés liés aux crédits souscrits par ces personnes ainsi que les informations relatives aux 
situations de surendettement et aux liquidations judiciaires vise à prévenir plus efficacement et plus précocement 
les situations de surendettement en fournissant aux établissements et organismes financiers des éléments leur 
permettant d'apprécier, au moment de l'octroi du prêt, la solvabilité des personnes physiques qui sollicitent un 
crédit ou se portent caution et en conséquence de mieux évaluer le risque ; que, par la création du registre national 
des crédits aux particuliers, le législateur a poursuivi un motif d'intérêt général de prévention des situations de 
surendettement ;  

53. Considérant que les informations enregistrées dans le registre national des crédits aux particuliers sont 
énumérées par le paragraphe IV de l'article L. 333-10 du code de la consommation ; qu'y figureront des 
informations relatives à l'état civil de la personne qui a souscrit le crédit, à l'identification de l'établissement ou 
de l'organisme à l'origine de la déclaration, à l'identification, à la catégorie et aux caractéristiques du crédit, aux 
incidents de paiement caractérisés, aux situations de surendettement et aux liquidations judiciaires prononcées, 
à la date de mise à jour des données et au motif et à la date des consultations effectuées ; qu'en vertu des 
dispositions de l'article L. 333-11, les informations relatives aux crédits seront conservées pendant la durée 
d'exécution du contrat de crédit ; que celles relatives aux incidents de paiement seront conservées jusqu'au 
paiement intégral des sommes dues, sans que la durée de conservation de ces informations puisse excéder cinq 
ans à compter de la date d'enregistrement de l'incident de paiement ; que celles relatives aux situations de 
surendettement seront conservées pendant la durée de l'exécution du plan ou des mesures, sans que la durée de 
conservation des informations puisse excéder sept ans ; que celles relatives à la procédure de rétablissement 
personnel, à la procédure de liquidation judiciaire ou à un effacement partiel de dettes seront conservées jusqu'à 
l'expiration d'une période de cinq ans à compter de la date d'homologation ou de clôture de la procédure ; que le 
traitement de données à caractère personnel qui est créé est ainsi destiné à recueillir et à conserver pendant 
plusieurs années des données précises et détaillées relatives à un grand nombre de personnes physiques 
débitrices ;  

54. Considérant que les dispositions de l'article L. 333-8 du code de la consommation prévoient une 
consultation obligatoire de ce registre par les établissements et organismes financiers « avant toute décision 
effective d'octroyer un crédit à la consommation » ainsi qu'« avant de proposer à l'emprunteur de reconduire un 
contrat de crédit renouvelable et dans le cadre de la vérification triennale de solvabilité de l'emprunteur » ; 
qu'elles autorisent une consultation de ce registre par les caisses de crédit municipal avant toute décision 
effective d'octroi d'un prêt sur gage corporel ainsi que par les établissements ou organismes financiers pour les 
personnes qui se portent caution à l'occasion de l'octroi d'un crédit à la consommation ; qu'elles autorisent 
également une consultation des seules informations de ce registre relatives aux incidents de paiement 
caractérisés, aux situations de surendettement et aux liquidations judiciaires par les établissements et organismes 
financiers « avant qu'ils ne formulent une offre » de prêt immobilier ou de prêt viager hypothécaire et qu'elles 
prévoient que ces informations peuvent également « être prises en compte par ces mêmes établissements et 
organismes dans leurs décisions d'attribution des moyens de paiement, ainsi que pour la gestion des risques liés 
aux crédits souscrits par leurs clients » ; qu'elles interdisent enfin que les informations contenues dans le registre 
puissent être consultées ou utilisées à d'autres fins que celles expressément prévues, sous peine des sanctions de 
l'article 226-21 du code pénal ; que la consultation du registre est par ailleurs ouverte, en vertu de l'article L. 
333-9, aux commissions de surendettement dans l'exercice de leur mission de traitement des situations de 
surendettement ainsi qu'aux greffes des tribunaux compétents dans le cadre de la procédure de traitement des 
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situations de surendettement ; que le registre peut ainsi être consulté à de très nombreuses reprises et dans des 
circonstances très diverses ;  

55. Considérant que l'article L. 333-19 autorise les établissements et organismes financiers à utiliser les 
informations collectées lors de la consultation du registre dans des systèmes de traitement automatisé de 
données;  

56. Considérant que l'article L. 333-20 subordonne à une autorisation individuelle et une habilitation, selon 
des procédures spécifiques internes aux établissements et organismes financiers, la consultation du registre par 
les personnels des établissements et organismes financiers ; qu'en renvoyant à un décret en Conseil d'État les 
modalités d'application de cette autorisation, le législateur n'a pas limité le nombre de personnes employées par 
ces établissements et organismes susceptibles d'être autorisées à consulter le registre ;  

57. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'eu égard à la nature des données enregistrées, à l'ampleur 
du traitement, à la fréquence de son utilisation, au grand nombre de personnes susceptibles d'y avoir accès et à 
l'insuffisance des garanties relatives à l'accès au registre, les dispositions contestées portent au droit au respect 
de la vie privée une atteinte qui ne peut être regardée comme proportionnée au but poursuivi ; que, par suite, les 
dispositions de l'article 67 doivent être déclarées contraires à la Constitution ; qu'il en va de même, par voie de 
conséquence, des dispositions des articles 68 à 72, qui en sont inséparables ;  

 

 

 

 

 

­ Décision n° 2017-670 QPC du 27 octobre 2017, M. Mikhail P., [Effacement anticipé des données 
à caractère personnel inscrites dans un fichier de traitement d'antécédents judiciaires] 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL S'EST FONDÉ SUR CE QUI SUIT : 

[…] 

- Sur le fond : 

7. La liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 implique 
le droit au respect de la vie privée. Par suite, la collecte, l'enregistrement, la conservation, la consultation et la 
communication de données à caractère personnel doivent être justifiés par un motif d'intérêt général et mis en 
œuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif.  

8. En application de l'article 230-6 du code de procédure pénale, les services de la police nationale et de la 
gendarmerie nationale peuvent mettre en œuvre des traitements automatisés de données à caractère personnel 
recueillies au cours des enquêtes préliminaires ou de flagrance ou au cours des investigations exécutées sur 
commission rogatoire et concernant tout crime ou délit et certaines contraventions de la cinquième classe. En 
application du premier alinéa de l'article 230-7 du même code, ces traitements peuvent contenir des informations 
sur les personnes à l'encontre desquelles il existe des indices graves ou concordants rendant vraisemblable 
qu'elles aient pu participer, comme auteurs ou complices, à la commission de ces infractions.  

9. En application des dispositions contestées, ces traitements sont opérés sous le contrôle du procureur de la 
République territorialement compétent. En cas de décision de relaxe ou d'acquittement devenue définitive, les 
données personnelles concernant les personnes mises en cause sont effacées, sauf si le procureur de la 
République en prescrit le maintien. Le procureur de la République peut également ordonner l'effacement des 
données personnelles en cas de décision de non-lieu ou de classement sans suite. En application de l'article 230-
9 du code de procédure pénale, un magistrat est chargé de suivre la mise en œuvre et la mise à jour de ces 
traitements. Il dispose des mêmes pouvoirs d'effacement que le procureur de la République. Il résulte d'une 
jurisprudence constante qu'aucune personne mise en cause autre que celles ayant fait l'objet d'une décision 
d'acquittement, de relaxe, de non-lieu ou de classement sans suite ne peut obtenir, sur le fondement des 
dispositions contestées, l'effacement des données qui la concernent. En autorisant la création de traitements de 
données à caractère personnel recensant des antécédents judiciaires et l'accès à ces traitements par des autorités 
investies par la loi d'attributions de police judiciaire et par certains personnels investis de missions de police 
administrative, le législateur a entendu leur confier un outil d'aide à l'enquête judiciaire et à certaines enquêtes 
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administratives. Il a ainsi poursuivi les objectifs de valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions 
et de prévention des atteintes à l'ordre public.  

10. Toutefois, en premier lieu, en prévoyant que les fichiers d'antécédents judiciaires peuvent contenir les 
informations recueillies au cours d'une enquête ou d'une instruction concernant une personne à l'encontre de 
laquelle il existe des indices graves ou concordants rendant vraisemblable qu'elle ait pu participer à la 
commission de certaines infractions, le législateur a permis que figurent dans ce fichier des données 
particulièrement sensibles. Ainsi, l'article R. 40-26 du code de procédure pénale prévoit que peuvent être 
enregistrés les éléments d'état civil, la profession ou la situation familiale de la personne et une photographie 
comportant des caractéristiques techniques permettant de recourir à un dispositif de reconnaissance faciale.  

11. En deuxième lieu, les fichiers d'antécédents judiciaires sont susceptibles de porter sur un grand nombre 
de personnes dans la mesure où y figurent des informations concernant toutes les personnes mises en cause pour 
un crime, un délit et certaines contraventions de la cinquième classe.  

12. En troisième lieu, le législateur n'a pas fixé la durée maximum de conservation des informations 
enregistrées dans un fichier d'antécédents judiciaires. Ainsi, l'article R. 40-27 du code de procédure pénale 
prévoit qu'elles sont conservées pendant une durée comprise entre cinq ans et quarante ans selon l'âge de 
l'individu et la nature de l'infraction.  

13. En dernier lieu, ces informations peuvent être consultées non seulement aux fins de constatation des 
infractions à la loi pénale, de rassemblement des preuves de ces infractions et de recherche de leurs auteurs, 
mais également à d'autres fins de police administrative.  

14. Dès lors, en privant les personnes mises en cause dans une procédure pénale, autres que celles ayant fait 
l'objet d'une décision d'acquittement, de relaxe, de non-lieu ou de classement sans suite, de toute possibilité 
d'obtenir l'effacement de leurs données personnelles inscrites dans le fichier des antécédents judiciaires, les 
dispositions contestées portent une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée. Le premier 
alinéa de l'article 230-8 du code de procédure pénale doit donc être déclaré contraire à la Constitution.  

 

­ Décision n° 2019-797 QPC du 26 juillet 2019, Unicef France et autres [Création d'un fichier des 
ressortissants étrangers se déclarant mineurs non accompagnés] 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL S'EST FONDÉ SUR CE QUI SUIT : 

2. Les requérants, rejoints par les parties intervenantes, soutiennent que ces dispositions, qui instaurent un 
fichier des étrangers se déclarant mineurs, porteraient atteinte à l'exigence constitutionnelle de protection de 
l'intérêt supérieur de l'enfant et au droit au respect de la vie privée. En premier lieu, ils critiquent l'absence de 
définition de la notion de « personnes reconnues mineures » qui rendrait possible que, sur la base d'une 
évaluation administrative erronée de l'âge de l'intéressé, ce dernier fasse l'objet d'une mesure d'éloignement en 
dépit de sa minorité. Il résulterait également de cette absence de définition une atteinte à la présomption de 
minorité qui découlerait de l'exigence de protection de l'intérêt supérieur de l'enfant. En deuxième lieu, les 
requérants relèvent que, en ne limitant pas l'objet du traitement automatisé à la seule finalité de protection de 
l'enfance, le législateur n'aurait pas exclu la réutilisation des données aux fins de lutte contre l'entrée et le séjour 
irréguliers des étrangers en France. En dernier lieu, les requérants font valoir que le législateur n'aurait pas 
suffisamment encadré les conditions de conservation des données personnelles et les conséquences susceptibles 
d'être tirées d'un refus opposé au recueil de ces données. Par ailleurs, une des parties requérantes fait valoir que 
le droit à un recours juridictionnel effectif serait méconnu au motif que l'exercice d'un recours contre la décision 
déclarant une personne majeure ne ferait pas obstacle à son éloignement. Pour les mêmes raisons, ces 
dispositions seraient aussi entachées d'une incompétence négative de nature à porter atteinte aux exigences 
constitutionnelles mentionnées ci-dessus.  

3. Aux termes des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 : « La Nation assure 
à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. - Elle garantit à tous, notamment à 
l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs 
». Il en résulte une exigence de protection de l'intérêt supérieur de l'enfant. Cette exigence impose que les 
mineurs présents sur le territoire national bénéficient de la protection légale attachée à leur âge. Il s'ensuit que 
les règles relatives à la détermination de l'âge d'un individu doivent être entourées des garanties nécessaires afin 
que des personnes mineures ne soient pas indûment considérées comme majeures.  
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4. La liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 implique 
le droit au respect de la vie privée. Par suite, la collecte, l'enregistrement, la conservation, la consultation et la 
communication de données à caractère personnel doivent être justifiés par un motif d'intérêt général et mis en 
œuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif.  

5. Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre l'objectif de lutte contre l'immigration irrégulière 
qui participe de la sauvegarde de l'ordre public, objectif de valeur constitutionnelle, et le droit au respect de la 
vie privée.  

6. Les dispositions contestées créent un traitement automatisé comportant les empreintes digitales et la 
photographie des ressortissants étrangers qui se déclarent mineurs privés temporairement ou définitivement de 
la protection de leur famille. Ces données peuvent être recueillies dès que l'étranger sollicite une protection en 
qualité de mineur. Dans un tel cas, la collecte, l'enregistrement et la conservation des empreintes digitales et de 
la photographie d'un étranger permet aux autorités chargées d'évaluer son âge de vérifier qu'une telle évaluation 
n'a pas déjà été conduite.  

7. En premier lieu, ces dispositions n'ont ni pour objet ni pour effet de modifier les règles relatives à la 
détermination de l'âge d'un individu et aux protections attachées à la qualité de mineur, notamment celles 
interdisant les mesures d'éloignement et permettant de contester devant un juge l'évaluation réalisée. À cet égard, 
la majorité d'un individu ne saurait être déduite ni de son refus opposé au recueil de ses empreintes ni de la seule 
constatation, par une autorité chargée d'évaluer son âge, qu'il est déjà enregistré dans le fichier en cause ou dans 
un autre fichier alimenté par les données de celui-ci. Elles ne méconnaissent pas l'exigence constitutionnelle de 
protection de l'intérêt supérieur de l'enfant.  

8. En second lieu, en évitant la réitération par des personnes majeures de demandes de protection qui ont déjà 
donné lieu à une décision de refus, le traitement automatisé mis en place par les dispositions contestées vise à 
faciliter l'action des autorités en charge de la protection des mineurs et à lutter contre l'entrée et le séjour 
irréguliers des étrangers en France. Ce faisant, et alors qu'aucune norme constitutionnelle ne s'oppose par 
principe à ce qu'un traitement automatisé poursuive plusieurs finalités, le législateur a, en adoptant les 
dispositions contestées, entendu mettre en œuvre l'exigence constitutionnelle de protection de l'intérêt supérieur 
de l'enfant et poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre l'immigration irrégulière.  

9. Par ailleurs, les dispositions contestées prévoient le recueil, l'enregistrement et le traitement des empreintes 
digitales et de la photographie des ressortissants étrangers qui sollicitent le bénéfice des dispositifs de protection 
de l'enfance et excluent tout dispositif de reconnaissance faciale. Ainsi, les données recueillies sont celles 
nécessaires à l'identification de la personne et à la vérification de ce qu'elle n'a pas déjà fait l'objet d'une 
évaluation de son âge.  

10. Enfin, d'une part, les dispositions contestées prévoient que la conservation des données des personnes 
reconnues mineures est limitée à la durée strictement nécessaire à leur prise en charge et à leur orientation, en 
tenant compte de leur situation personnelle. D'autre part, le fichier instauré par les dispositions contestées est 
mis en œuvre dans le respect de la loi du 6 janvier 1978 mentionnée ci-dessus.  

11. Il résulte de ce qui précède que, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a opéré entre la 
sauvegarde de l'ordre public et le droit au respect de la vie privée une conciliation qui n'est pas disproportionnée.  
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3. Sur la liberté d’expression et de communication 
 

- Quant à l'utilisation des traitements à des fins administratives : 

28. Considérant que l'article 25 ne permet la consultation à des fins administratives de données nominatives 
recueillies dans le cadre d'activités de police judiciaire que pour des finalités déterminées ;  

29. Considérant qu'il s'agit, en premier lieu, " des décisions de recrutement, d'affectation, d'autorisation, 
d'agrément ou d'habilitation, prévues par des dispositions législatives ou réglementaires, concernant soit les 
emplois publics participant à l'exercice des missions de souveraineté de l'Etat, soit les emplois publics ou privés 
relevant du domaine de la sécurité ou de la défense, soit les emplois privés ou activités privées réglementées 
relevant des domaines des jeux, paris et courses, soit l'accès à des zones protégées en raison de l'activité qui s'y 
exerce, soit l'utilisation de matériels ou produits présentant un caractère dangereux " ; qu'en pareil cas, la 
consultation a pour but exclusif de vérifier que le comportement des intéressés n'est pas incompatible avec 
l'exercice des fonctions ou missions envisagées ; qu'elle s'effectue dans la stricte mesure exigée par la protection 
de la sécurité des personnes et par la défense des intérêts fondamentaux de la Nation ; qu'elle donne lieu à 
information des intéressés ; qu'un décret en Conseil d'Etat doit fixer la liste des enquêtes administratives qui, en 
application de l'article 25 de la loi déférée, pourront donner lieu à la consultation des traitements automatisés 
d'informations personnelles mentionnés à son article 21 ;  

30. Considérant que la consultation est également prévue " pour l'instruction des demandes d'acquisition de la 
nationalité française et de délivrance et de renouvellement des titres relatifs à l'entrée et au séjour des étrangers 
ainsi que pour la nomination et la promotion dans les ordres nationaux " ; qu'en pareil cas, la consultation est 
faite par des agents de la police et de la gendarmerie spécialement habilités à cet effet ou, dans des conditions 
déterminées par décret en Conseil d'Etat, par des personnels investis de missions de police administrative 
désignés selon les mêmes procédures ;  

31. Considérant que la consultation est enfin permise pour " l'exercice de missions ou d'interventions lorsque la 
nature de celles-ci ou les circonstances particulières dans lesquelles elles doivent se dérouler comportent des 
risques d'atteinte à l'ordre public ou à la sécurité des personnes et des biens, ainsi qu'au titre des mesures de 
protection ou de défense prises dans les secteurs de sécurité des installations prioritaires de défense visés à 
l'article 17 de l'ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 portant organisation générale de la défense " ; qu'en 
pareil cas, la consultation est effectuée par des agents de la police et de la gendarmerie nationale spécialement 
habilités à cet effet ;  

32. Considérant qu'aucune norme constitutionnelle ne s'oppose par principe à l'utilisation à des fins 
administratives de données nominatives recueillies dans le cadre d'activités de police judiciaire ; que, toutefois, 
cette utilisation méconnaîtrait les exigences résultant des articles 2, 4, 9 et 16 de la Déclaration de 1789 si, par 
son caractère excessif, elle portait atteinte aux droits ou aux intérêts légitimes des personnes concernées ;  

33. Considérant qu'eu égard aux motifs qu'elle fixe pour ces consultations, comme aux restrictions et précautions 
dont elle les assortit, la loi déférée ne méconnaît par elle-même aucune des exigences constitutionnelles ci-
dessus mentionnées ;  

34. Considérant, en outre, qu'en vertu de l'article 2 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée, que ne remettent pas en 
cause les dispositions contestées : " Aucune décision administrative ou privée impliquant une appréciation sur 
un comportement humain ne peut avoir pour seul fondement un traitement automatisé d'informations donnant 
une définition du profil ou de la personnalité de l'intéressé " ; que les données recueillies dans les fichiers ne 
constitueront donc, dans chaque cas, qu'un élément de la décision prise, sous le contrôle du juge, par l'autorité 
administrative ;  

35. Considérant, enfin, que ces dispositions ne portent pas par elles-mêmes atteinte aux droits des étrangers, 
lesquels ne comprennent aucun droit de caractère général et absolu d'acquérir la nationalité française ou de voir 
renouveler leur titre de séjour ; qu'elles ne sauraient en revanche être entendues comme remettant en cause 
l'acquisition de la nationalité française lorsque celle-ci est, en vertu de la loi, de plein droit, ni le renouvellement 
d'un titre de séjour lorsque celui-ci est, en vertu de la loi, de plein droit ou lorsqu'il est commandé par le respect 
du droit de chacun à mener une vie familiale normale ;  
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­ Décision n° 84-181 DC des 10-11 octobre 1984, Loi visant à limiter la concentration et à assurer la 
transparence financière et le pluralisme des entreprises de presse 

Sur les dispositions du titre II de la loi relatives au pluralisme : 

35. Considérant que l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 énonce : "La libre 
communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme ; tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la 
loi" ;  

36. Considérant que le principe ainsi proclamé ne s'oppose point à ce que le législateur, compétent aux termes 
de l'article 34 de la Constitution pour fixer "les règles concernant les droits civiques et les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques", édicte des règles concernant 
l'exercice du droit de libre communication et de la liberté de parler, écrire et imprimer ;  

37. Considérant que, cependant, s'agissant d'une liberté fondamentale, d'autant plus précieuse que son exercice 
est l'une des garanties essentielles du respect des autres droits et libertés et de la souveraineté nationale, la loi ne 
peut en réglementer l'exercice qu'en vue de le rendre plus effectif ou de le concilier avec celui d'autres règles ou 
principes de valeur constitutionnelle ;  

38. Considérant que le pluralisme des quotidiens d'information politique et générale auquel sont consacrées les 
dispositions du titre II de la loi est en lui-même un objectif de valeur constitutionnelle ; qu'en effet la libre 
communication des pensées et des opinions, garantie par l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789, ne serait pas effective si le public auquel s'adressent ces quotidiens n'était pas à même de 
disposer d'un nombre suffisant de publications de tendances et de caractères différents ; qu'en définitive l'objectif 
à réaliser est que les lecteurs qui sont au nombre des destinataires essentiels de la liberté proclamée par l'article 
11 de la Déclaration de 1789 soient à même d'exercer leur libre choix sans que ni les intérêts privés ni les 
pouvoirs publics puissent y substituer leurs propres décisions ni qu'on puisse en faire l'objet d'un marché ;  

39. Considérant que, dans leur principe, la recherche, le maintien et le développement du pluralisme de la presse 
nationale, régionale, départementale ou locale sont conformes à la Constitution ; qu'il convient d'examiner si les 
modalités de mise en oeuvre de ce principe le sont également ;  
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­ Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003, Loi pour la sécurité intérieure 

- Quant au respect de la vie privée : 

21. Considérant que le I de l'article 21 prévoit que : " Les services de la police nationale et de la gendarmerie 
nationale peuvent mettre en oeuvre des applications automatisées d'informations nominatives recueillies au 
cours des enquêtes préliminaires ou de flagrance ou des investigations exécutées sur commission rogatoire et 
concernant tout crime ou délit ainsi que les contraventions de la cinquième classe sanctionnant un trouble à la 
sécurité ou à la tranquillité publiques ou une atteinte aux personnes, aux biens ou à l'autorité de l'Etat, afin de 
faciliter la constatation des infractions à la loi pénale, le rassemblement des preuves de ces infractions et la 
recherche de leurs auteurs " ; qu'aux termes du II du même article : " Les traitements mentionnés au I peuvent 
contenir des informations sur les personnes, sans limitation d'âge, à l'encontre desquelles il existe des indices 
graves ou concordants rendant vraisemblable qu'elles aient pu participer, comme auteurs ou complices, à la 
commission des infractions mentionnées au premier alinéa du I. - Ils peuvent également contenir des 
informations sur les victimes de ces infractions ; ces dernières peuvent toutefois s'opposer à ce que les 
informations nominatives les concernant soient conservées dans le fichier dès lors que l'auteur des faits a été 
définitivement condamné " ;  

22. Considérant que le III de l'article 21 place le traitement des informations nominatives sous le contrôle du 
procureur de la République compétent ; que celui-ci peut demander qu'elles soient effacées, complétées ou 
rectifiées, notamment en cas de requalification judiciaire ; que la rectification pour requalification judiciaire est 
de droit lorsque la personne concernée la demande ; qu'en cas de décision de relaxe ou d'acquittement devenue 
définitive, les données personnelles concernant les personnes mises en cause sont effacées sauf si le procureur 
de la République en prescrit le maintien pour des raisons liées à la finalité du fichier, auquel cas elle fait l'objet 
d'une mention ; que les décisions de non-lieu et, lorsqu'elles sont motivées par une insuffisance de charges, de 
classement sans suite font l'objet d'une mention, sauf si le procureur de la République ordonne l'effacement des 
données personnelles ;  

23. Considérant que le IV de l'article 21 définit strictement les personnes, autres que les magistrats judiciaires, 
habilitées, en raison de leurs attributions de police judiciaire, à utiliser les traitements en cause ; qu'en vertu du 
V du même article : " Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique 
et des libertés, fixe les modalités d'application du présent article. Il précise notamment la liste des contraventions 
mentionnées au I, la durée de conservation des informations enregistrées, les modalités d'habilitation des 
personnes mentionnées au IV ainsi que, le cas échéant, les conditions dans lesquelles les personnes intéressées 
peuvent exercer leur droit d'accès " ;  

24. Considérant que l'article 22 de la loi déférée, qui modifie l'article 39 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée, 
fixe les conditions et modalités selon lesquelles les données nominatives contenues dans les fichiers intéressant 
en particulier la sécurité publique peuvent être communiquées aux personnes intéressées ;  

25. Considérant que l'article 23 dresse limitativement la liste des décisions judiciaires au titre desquelles une 
personne peut être inscrite dans le fichier des personnes recherchées ;  

26. Considérant, enfin, ainsi qu'il ressort des débats parlementaires, que la loi du 6 janvier 1978 susvisée, que 
le législateur n'a pas entendu écarter, s'appliquera aux traitements en cause ;  

27. Considérant que l'ensemble de ces garanties est de nature à assurer, entre le respect de la vie privée et la 
sauvegarde de l'ordre public, une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée ;  

 

- Quant à l'utilisation des traitements à des fins administratives : 

28. Considérant que l'article 25 ne permet la consultation à des fins administratives de données nominatives 
recueillies dans le cadre d'activités de police judiciaire que pour des finalités déterminées ;  

29. Considérant qu'il s'agit, en premier lieu, " des décisions de recrutement, d'affectation, d'autorisation, 
d'agrément ou d'habilitation, prévues par des dispositions législatives ou réglementaires, concernant soit les 
emplois publics participant à l'exercice des missions de souveraineté de l'Etat, soit les emplois publics ou privés 
relevant du domaine de la sécurité ou de la défense, soit les emplois privés ou activités privées réglementées 
relevant des domaines des jeux, paris et courses, soit l'accès à des zones protégées en raison de l'activité qui s'y 
exerce, soit l'utilisation de matériels ou produits présentant un caractère dangereux " ; qu'en pareil cas, la 
consultation a pour but exclusif de vérifier que le comportement des intéressés n'est pas incompatible avec 
l'exercice des fonctions ou missions envisagées ; qu'elle s'effectue dans la stricte mesure exigée par la protection 
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de la sécurité des personnes et par la défense des intérêts fondamentaux de la Nation ; qu'elle donne lieu à 
information des intéressés ; qu'un décret en Conseil d'Etat doit fixer la liste des enquêtes administratives qui, en 
application de l'article 25 de la loi déférée, pourront donner lieu à la consultation des traitements automatisés 
d'informations personnelles mentionnés à son article 21 ;  

30. Considérant que la consultation est également prévue " pour l'instruction des demandes d'acquisition de la 
nationalité française et de délivrance et de renouvellement des titres relatifs à l'entrée et au séjour des étrangers 
ainsi que pour la nomination et la promotion dans les ordres nationaux " ; qu'en pareil cas, la consultation est 
faite par des agents de la police et de la gendarmerie spécialement habilités à cet effet ou, dans des conditions 
déterminées par décret en Conseil d'Etat, par des personnels investis de missions de police administrative 
désignés selon les mêmes procédures ;  

31. Considérant que la consultation est enfin permise pour " l'exercice de missions ou d'interventions lorsque la 
nature de celles-ci ou les circonstances particulières dans lesquelles elles doivent se dérouler comportent des 
risques d'atteinte à l'ordre public ou à la sécurité des personnes et des biens, ainsi qu'au titre des mesures de 
protection ou de défense prises dans les secteurs de sécurité des installations prioritaires de défense visés à 
l'article 17 de l'ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 portant organisation générale de la défense " ; qu'en 
pareil cas, la consultation est effectuée par des agents de la police et de la gendarmerie nationale spécialement 
habilités à cet effet ;  

32. Considérant qu'aucune norme constitutionnelle ne s'oppose par principe à l'utilisation à des fins 
administratives de données nominatives recueillies dans le cadre d'activités de police judiciaire ; que, toutefois, 
cette utilisation méconnaîtrait les exigences résultant des articles 2, 4, 9 et 16 de la Déclaration de 1789 si, par 
son caractère excessif, elle portait atteinte aux droits ou aux intérêts légitimes des personnes concernées ;  

33. Considérant qu'eu égard aux motifs qu'elle fixe pour ces consultations, comme aux restrictions et précautions 
dont elle les assortit, la loi déférée ne méconnaît par elle-même aucune des exigences constitutionnelles ci-
dessus mentionnées ;  

34. Considérant, en outre, qu'en vertu de l'article 2 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée, que ne remettent pas en 
cause les dispositions contestées : " Aucune décision administrative ou privée impliquant une appréciation sur 
un comportement humain ne peut avoir pour seul fondement un traitement automatisé d'informations donnant 
une définition du profil ou de la personnalité de l'intéressé " ; que les données recueillies dans les fichiers ne 
constitueront donc, dans chaque cas, qu'un élément de la décision prise, sous le contrôle du juge, par l'autorité 
administrative ;  

35. Considérant, enfin, que ces dispositions ne portent pas par elles-mêmes atteinte aux droits des étrangers, 
lesquels ne comprennent aucun droit de caractère général et absolu d'acquérir la nationalité française ou de voir 
renouveler leur titre de séjour ; qu'elles ne sauraient en revanche être entendues comme remettant en cause 
l'acquisition de la nationalité française lorsque celle-ci est, en vertu de la loi, de plein droit, ni le renouvellement 
d'un titre de séjour lorsque celui-ci est, en vertu de la loi, de plein droit ou lorsqu'il est commandé par le respect 
du droit de chacun à mener une vie familiale normale ;  

(...) 

46. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, sous les réserves énoncées aux considérants 26, 34, 
35, 38 et 43, les articles 21 et 25 ne sont pas contraires à la Constitution ; 

 

Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009 Loi favorisant la diffusion et la protection de la création sur 
internet, dite « Hadopi I » 

. En ce qui concerne la répression des manquements à l'obligation de surveillance : 

8. Considérant, d'une part, qu'aux termes des alinéas 2 à 6 du même article L. 336-3 : " Aucune sanction ne 
peut être prise à l'égard du titulaire de l'accès dans les cas suivants : 
" 1° Si le titulaire de l'accès a mis en oeuvre l'un des moyens de sécurisation figurant sur la liste mentionnée au 
deuxième alinéa de l'article L. 331-32 ; 
" 2° Si l'atteinte aux droits visés au premier alinéa du présent article est le fait d'une personne qui a 
frauduleusement utilisé l'accès au service de communication au public en ligne ; 
" 3° En cas de force majeure. 
" Le manquement de la personne titulaire de l'accès à l'obligation définie au premier alinéa n'a pas pour effet 
d'engager la responsabilité pénale de l'intéressé. "  
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9. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article L. 331-27 : " Lorsqu'il est constaté que l'abonné a 
méconnu l'obligation définie à l'article L. 336-3 dans l'année suivant la réception d'une recommandation adressée 
par la commission de protection des droits et assortie d'une lettre remise contre signature ou de tout autre moyen 
propre à établir la preuve de la date d'envoi de cette recommandation et celle de sa réception par l'abonné, la 
commission peut, après une procédure contradictoire, prononcer, en fonction de la gravité des manquements et 
de l'usage de l'accès, l'une des sanctions suivantes : 
" 1° La suspension de l'accès au service pour une durée de deux mois à un an assortie de l'impossibilité, pour 
l'abonné, de souscrire pendant la même période un autre contrat portant sur l'accès à un service de 
communication au public en ligne auprès de tout opérateur ; 
" 2° Une injonction de prendre, dans un délai qu'elle détermine, des mesures de nature à prévenir le 
renouvellement du manquement constaté, notamment un moyen de sécurisation figurant sur la liste définie au 
deuxième alinéa de l'article L. 331-32, et d'en rendre compte à la Haute Autorité, le cas échéant sous astreinte " 
;  

10. Considérant qu'en application de l'article L. 331-28, la commission de protection des droits de la Haute 
Autorité peut, avant d'engager une procédure de sanction, proposer à l'abonné une transaction comportant soit 
une suspension de l'accès à internet pendant un à trois mois, soit une obligation de prendre des mesures de nature 
à prévenir le renouvellement du manquement ; que l'article L. 331-29 autorise cette commission à prononcer les 
sanctions prévues à l'article L. 331-27 en cas de non-respect de la transaction ; que l'article L. 331-30 précise les 
conséquences contractuelles de la suspension de l'accès au service ; que l'article L. 331-31 prévoit les conditions 
dans lesquelles le fournisseur d'accès est tenu de mettre en oeuvre la mesure de suspension ; que l'article L. 331-
32 détermine les modalités selon lesquelles est établie la liste des moyens de sécurisation dont la mise en oeuvre 
exonère le titulaire de l'accès de toute sanction ; que les articles L. 331-33 et L. 331-34 instituent un répertoire 
national recensant les personnes ayant fait l'objet d'une mesure de suspension ; qu'enfin, l'article L. 331-36 
permet à la commission de protection des droits de conserver, au plus tard jusqu'au moment où la suspension 
d'accès a été entièrement exécutée, les données techniques qui ont été mises à sa disposition ;  

11. Considérant que, selon les requérants, en conférant à une autorité administrative, même indépendante, des 
pouvoirs de sanction consistant à suspendre l'accès à internet, le législateur aurait, d'une part, méconnu le 
caractère fondamental du droit à la liberté d'expression et de communication et, d'autre part, institué des 
sanctions manifestement disproportionnées ; qu'ils font valoir, en outre, que les conditions de cette répression 
institueraient une présomption de culpabilité et porteraient une atteinte caractérisée aux droits de la défense ;  

12. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : 
" La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout 
citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas 
déterminés par la loi " ; qu'en l'état actuel des moyens de communication et eu égard au développement 
généralisé des services de communication au public en ligne ainsi qu'à l'importance prise par ces services pour 
la participation à la vie démocratique et l'expression des idées et des opinions, ce droit implique la liberté 
d'accéder à ces services ;  

13. Considérant que la propriété est au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; que les finalités et les conditions d'exercice du droit de propriété ont connu depuis 1789 
une évolution caractérisée par une extension de son champ d'application à des domaines nouveaux ; que, parmi 
ces derniers, figure le droit, pour les titulaires du droit d'auteur et de droits voisins, de jouir de leurs droits de 
propriété intellectuelle et de les protéger dans le cadre défini par la loi et les engagements internationaux de la 
France ; que la lutte contre les pratiques de contrefaçon qui se développent sur internet répond à l'objectif de 
sauvegarde de la propriété intellectuelle ;  

14. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de valeur 
constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de prérogatives de 
puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa 
mission dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à assurer la protection 
des droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier doivent être respectés le principe de la 
légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le 
caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non 
juridictionnelle ;  

15. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles concernant... les droits 
civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques " ; que, sur 
ce fondement, il est loisible au législateur d'édicter des règles de nature à concilier la poursuite de l'objectif de 
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lutte contre les pratiques de contrefaçon sur internet avec l'exercice du droit de libre communication et de la 
liberté de parler, écrire et imprimer ; que, toutefois, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus 
précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits 
et libertés ; que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et 
proportionnées à l'objectif poursuivi ;  

16. Considérant que les pouvoirs de sanction institués par les dispositions critiquées habilitent la commission 
de protection des droits, qui n'est pas une juridiction, à restreindre ou à empêcher l'accès à internet de titulaires 
d'abonnement ainsi que des personnes qu'ils en font bénéficier ; que la compétence reconnue à cette autorité 
administrative n'est pas limitée à une catégorie particulière de personnes mais s'étend à la totalité de la population 
; que ses pouvoirs peuvent conduire à restreindre l'exercice, par toute personne, de son droit de s'exprimer et de 
communiquer librement, notamment depuis son domicile ; que, dans ces conditions, eu égard à la nature de la 
liberté garantie par l'article 11 de la Déclaration de 1789, le législateur ne pouvait, quelles que soient les garanties 
encadrant le prononcé des sanctions, confier de tels pouvoirs à une autorité administrative dans le but de protéger 
les droits des titulaires du droit d'auteur et de droits voisins ;  

17. Considérant, en outre, qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer 
de présomption de culpabilité en matière répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles présomptions 
peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, dès lors qu'elles ne revêtent pas de caractère 
irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de la défense et que les faits induisent raisonnablement la 
vraisemblance de l'imputabilité ;  

18. Considérant, en l'espèce, qu'il résulte des dispositions déférées que la réalisation d'un acte de contrefaçon 
à partir de l'adresse internet de l'abonné constitue, selon les termes du deuxième alinéa de l'article L. 331-21, " 
la matérialité des manquements à l'obligation définie à l'article L. 336-3 " ; que seul le titulaire du contrat 
d'abonnement d'accès à internet peut faire l'objet des sanctions instituées par le dispositif déféré ; que, pour 
s'exonérer de ces sanctions, il lui incombe, en vertu de l'article L. 331-38, de produire les éléments de nature à 
établir que l'atteinte portée au droit d'auteur ou aux droits voisins procède de la fraude d'un tiers ; qu'ainsi, en 
opérant un renversement de la charge de la preuve, l'article L. 331-38 institue, en méconnaissance des exigences 
résultant de l'article 9 de la Déclaration de 1789, une présomption de culpabilité à l'encontre du titulaire de 
l'accès à internet, pouvant conduire à prononcer contre lui des sanctions privatives ou restrictives de droit ;  

19. Considérant qu'il résulte de ce qui précède, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, que 
doivent être déclarés contraires à la Constitution, à l'article 11 de la loi déférée, les deuxième à cinquième alinéas 
de l'article L. 336-3 et, à son article 5, les articles L. 331-27 à L. 331-31, L. 331-33 et L. 331-34 ; qu'il en va de 
même, au deuxième alinéa de l'article L. 331-21, des mots : " et constatent la matérialité des manquements à 
l'obligation définie à l'article L. 336-3 ", du dernier alinéa de l'article L. 331-26, ainsi que des mots : " pour être 
considérés, à ses yeux, comme exonérant valablement de sa responsabilité le titulaire de l'accès au titre de 
l'article L. 336-3 " figurant au premier alinéa de l'article L. 331-32 et des mots : " dont la mise en oeuvre exonère 
valablement le titulaire de l'accès de sa responsabilité au titre de l'article L. 336-3 " figurant au deuxième alinéa 
de ce même article ;  

20. Considérant que doivent également être déclarés contraires à la Constitution, en tant qu'ils n'en sont pas 
séparables, à l'article 5, les mots : " et l'avertissant des sanctions encourues en cas de renouvellement du 
manquement présumé " figurant au premier alinéa de l'article L. 331-26, les mots : " ainsi que des voies de 
recours possibles en application des articles L. 331-26 à L. 331-31 et L. 331-33 " figurant à l'article L. 331-35, 
les mots : " et, au plus tard, jusqu'au moment où la suspension de l'accès prévue par ces dispositions a été 
entièrement exécutée " figurant au premier alinéa de l'article L. 331-36 et le second alinéa de cet article, les mots 
: " ainsi que du répertoire national visé à l'article L. 331-33, permettant notamment aux personnes dont l'activité 
est d'offrir un accès à un service de communication au public en ligne de disposer, sous la forme d'une simple 
interrogation, des informations strictement nécessaires pour procéder à la vérification prévue par ce même article 
" figurant à l'article L. 331-37, ainsi que le second alinéa de l'article L. 331-38 ; qu'il en va de même, à l'article 
16, des mots : " de manquement à l'obligation définie à l'article L. 336-3 du code de la propriété intellectuelle et 
", ainsi que des I et V de l'article 19 ;  

 

­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011, Loi d’orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 
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- SUR L'ARTICLE 4 : 

5. Considérant que l'article 4 de la loi déférée insère après le quatrième alinéa du 7 du paragraphe I de l'article 
6 de la loi du 21 juin 2004 susvisée deux alinéas aux termes desquels : « Lorsque les nécessités de la lutte contre 
la diffusion des images ou des représentations de mineurs relevant de l'article 227-23 du code pénal le justifient, 
l'autorité administrative notifie aux personnes mentionnées au 1 du présent I les adresses électroniques des 
services de communication au public en ligne contrevenant aux dispositions de cet article, auxquelles ces 
personnes doivent empêcher l'accès sans délai. 

« Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application de l'alinéa précédent, notamment celles selon 
lesquelles sont compensées, s'il y a lieu, les surcoûts résultant des obligations mises à la charge des opérateurs 
» ;  

6. Considérant que les requérants font valoir, d'une part, que l'institution d'un dispositif de blocage des 
adresses électroniques donnant accès à certains sites internet constitue une mesure inappropriée voire 
contreproductive et d'un coût excessif au regard de l'objectif poursuivi de lutte contre la diffusion d'images 
pédopornographiques ; que, d'autre part, en l'absence d'autorisation judiciaire, l'atteinte portée à la liberté de 
communication par l'impossibilité d'accéder à ces sites serait disproportionnée ;  

7. Considérant, en premier lieu, que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le 
législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas 
manifestement inappropriées à l'objectif visé ; qu'en instituant un dispositif permettant d'empêcher l'accès aux 
services de communication au public en ligne diffusant des images pornographiques représentant des mineurs, 
le législateur n'a commis aucune erreur manifeste d'appréciation ; qu'en prévoyant que les surcoûts résultant des 
obligations mises à la charge des opérateurs seraient, s'il y a lieu, compensés, il n'a pas méconnu l'exigence 
constitutionnelle du bon usage des deniers publics ;  

8. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées ne confèrent à l'autorité administrative que le 
pouvoir de restreindre, pour la protection des utilisateurs d'internet, l'accès à des services de communication au 
public en ligne lorsque et dans la mesure où ils diffusent des images de pornographie infantile ; que la décision 
de l'autorité administrative est susceptible d'être contestée à tout moment et par toute personne intéressée devant 
la juridiction compétente, le cas échéant en référé ; que, dans ces conditions, ces dispositions assurent une 
conciliation qui n'est pas disproportionnée entre l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre 
public et la liberté de communication garantie par l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ;  

 

 

 

­ Décision n° 2016-611 QPC du 10 février 2017, M. David P. (Délit de consultation habituelle de 
sites internet terroristes) 

- Sur le fond : 

4. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La libre 
communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la 
loi ». En l'état actuel des moyens de communication et eu égard au développement généralisé des services de 
communication au public en ligne ainsi qu'à l'importance prise par ces services pour la participation à la vie 
démocratique et l'expression des idées et des opinions, ce droit implique la liberté d'accéder à ces services.  

5. Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant ... les droits civiques et les 
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est 
loisible au législateur d'édicter des règles de nature à concilier la poursuite de l'objectif de lutte contre l'incitation 
et la provocation au terrorisme sur les services de communication au public en ligne, qui participe de l'objectif 
de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et de prévention des infractions, avec l'exercice du 
droit de libre communication et de la liberté de parler, écrire et imprimer. Toutefois, la liberté d'expression et de 
communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des 
garanties du respect des autres droits et libertés. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être 
nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi.  
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6. Les dispositions contestées, qui sanctionnent d'une peine de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros 
d'amende le fait de consulter de manière habituelle un service de communication au public en ligne faisant 
l'apologie ou provoquant à la commission d'actes de terrorisme et comportant des images ou représentations 
d'atteintes volontaires à la vie, ont pour objet de prévenir l'endoctrinement d'individus susceptibles de commettre 
ensuite de tels actes.  

7. En premier lieu, d'une part, la législation comprend un ensemble d'infractions pénales autres que celle 
prévue par l'article 421-2-5-2 du code pénal et de dispositions procédurales pénales spécifiques ayant pour objet 
de prévenir la commission d'actes de terrorisme.  

8. Ainsi, l'article 421-2-1 du code pénal réprime le fait de participer à un groupement formé ou à une entente 
établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un acte de terrorisme. L'article 
421-2-4 du même code sanctionne le fait d'adresser à une personne des offres ou des promesses, de lui proposer 
des dons, présents ou avantages quelconques, de la menacer ou d'exercer sur elle des pressions afin qu'elle 
participe à un groupement ou une entente prévu à l'article 421-2-1 ou qu'elle commette un acte de terrorisme. 
L'article 421-2-5 sanctionne le fait de provoquer directement à des actes de terrorisme ou de faire publiquement 
l'apologie de ces actes. Enfin, l'article 421-2-6 réprime le fait de préparer la commission d'un acte de terrorisme 
dès lors que cette préparation est intentionnellement en relation avec une entreprise individuelle ayant pour but 
de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur et qu'elle est caractérisée par le fait de détenir, 
de rechercher, de se procurer ou de fabriquer des objets ou des substances de nature à créer un danger pour autrui 
ainsi que par d'autres agissements tels que la consultation habituelle d'un ou de plusieurs services de 
communication au public en ligne provoquant directement à la commission d'actes de terrorisme ou en faisant 
l'apologie.  

9. Dans le cadre des procédures d'enquêtes relatives à ces infractions, les magistrats et enquêteurs disposent 
de pouvoirs étendus pour procéder à des mesures d'interception de correspondances émises par voie de 
communication électronique, de recueil des données techniques de connexion, de sonorisation, de fixation 
d'images et de captation de données informatiques. Par ailleurs, sauf pour les faits réprimés par l'article 421-2-5 
du code pénal, des dispositions procédurales spécifiques en matière de garde à vue et de perquisitions sont 
applicables.  

10. D'autre part, le législateur a également conféré à l'autorité administrative de nombreux pouvoirs afin de 
prévenir la commission d'actes de terrorisme.  

11. Ainsi, en application du 4° de l'article L. 811-3 du code de la sécurité intérieure, les services spécialisés 
de renseignement peuvent recourir aux techniques mentionnées au titre V du livre VIII de ce même code pour 
le recueil des renseignements relatifs à la prévention du terrorisme. Ces services peuvent accéder à des données 
de connexion, procéder à des interceptions de sécurité, sonoriser des lieux et véhicules et capter des images et 
données informatiques.  

12. Enfin, en application de l'article 6-1 de la loi du 21 juin 2004 mentionnée ci-dessus, lorsque les nécessités 
de la lutte contre la provocation à des actes terroristes ou l'apologie de tels actes relevant de l'article 421-2-5 du 
code pénal le justifient, l'autorité administrative peut demander à tout éditeur ou hébergeur d'un service de 
communication au public en ligne de retirer les contenus qui contreviennent à cet article. Selon l'article 706-23 
du code de procédure pénale, l'arrêt d'un service de communication au public en ligne peut également être 
prononcé par le juge des référés pour les faits prévus à l'article 421-2-5 du code pénal lorsqu'ils constituent un 
trouble manifestement illicite. L'article 421-2-5-1 du même code réprime le fait d'extraire, de reproduire et de 
transmettre intentionnellement des données faisant l'apologie publique d'actes de terrorisme ou provoquant 
directement à ces actes afin d'entraver, en connaissance de cause, l'efficacité des procédures précitées.  

13. Dès lors, au regard de l'exigence de nécessité de l'atteinte portée à la liberté de communication, les 
autorités administrative et judiciaire disposent, indépendamment de l'article contesté, de nombreuses 
prérogatives, non seulement pour contrôler les services de communication au public en ligne provoquant au 
terrorisme ou en faisant l'apologie et réprimer leurs auteurs, mais aussi pour surveiller une personne consultant 
ces services et pour l'interpeller et la sanctionner lorsque cette consultation s'accompagne d'un comportement 
révélant une intention terroriste, avant même que ce projet soit entré dans sa phase d'exécution.  

14. En second lieu, s'agissant des exigences d'adaptation et de proportionnalité requises en matière d'atteinte 
à la liberté de communication, les dispositions contestées n'imposent pas que l'auteur de la consultation 
habituelle des services de communication au public en ligne concernés ait la volonté de commettre des actes 
terroristes ni même la preuve que cette consultation s'accompagne d'une manifestation de l'adhésion à l'idéologie 
exprimée sur ces services. Ces dispositions répriment donc d'une peine de deux ans d'emprisonnement le simple 
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fait de consulter à plusieurs reprises un service de communication au public en ligne, quelle que soit l'intention 
de l'auteur de la consultation, dès lors que cette consultation ne résulte pas de l'exercice normal d'une profession 
ayant pour objet d'informer le public, qu'elle n'intervient pas dans le cadre de recherches scientifiques ou qu'elle 
n'est pas réalisée afin de servir de preuve en justice.  

15. Si le législateur a exclu la pénalisation de la consultation effectuée de « bonne foi », les travaux 
parlementaires ne permettent pas de déterminer la portée que le législateur a entendu attribuer à cette exemption 
alors même que l'incrimination instituée, ainsi qu'il vient d'être rappelé, ne requiert pas que l'auteur des faits soit 
animé d'une intention terroriste. Dès lors, les dispositions contestées font peser une incertitude sur la licéité de 
la consultation de certains services de communication au public en ligne et, en conséquence, de l'usage d'internet 
pour rechercher des informations.  

16. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées portent une atteinte à l'exercice de la liberté 
de communication qui n'est pas nécessaire, adaptée et proportionnée. L'article 421-2-5-2 du code pénal doit 
donc, sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres griefs, être déclaré contraire à la Constitution.  

 

 

­ Décision n° 2017-682 QPC du 15 décembre 2017, M. David P. (Délit de consultation habituelle des 
sites internet terroristes II) 

- Sur le fond : 

3. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions 
est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à 
répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». En l'état actuel des moyens de 
communication et eu égard au développement généralisé des services de communication au public en ligne ainsi 
qu'à l'importance prise par ces services pour la participation à la vie démocratique et l'expression des idées et 
des opinions, ce droit implique la liberté d'accéder à ces services.  

4. Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant ... les droits civiques et les 
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est 
loisible au législateur d'édicter des règles de nature à concilier la poursuite de l'objectif de lutte contre l'incitation 
et la provocation au terrorisme sur les services de communication au public en ligne, qui participe de l'objectif 
de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et de prévention des infractions, avec l'exercice du 
droit de libre communication et de la liberté de parler, écrire et imprimer. Toutefois, la liberté d'expression et de 
communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des 
garanties du respect des autres droits et libertés. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être 
nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi.  

5. Les dispositions contestées sanctionnent d'une peine de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros 
d'amende le fait de consulter de manière habituelle, sans motif légitime, un service de communication au public 
en ligne faisant l'apologie ou provoquant à la commission d'actes de terrorisme et comportant des images ou 
représentations d'atteintes volontaires à la vie. Elles ont pour objet de prévenir l'endoctrinement d'individus 
susceptibles de commettre ensuite de tels actes.  

6. En premier lieu, comme le Conseil constitutionnel l'a relevé dans sa décision du 10 février 2017, la législation 
comprend un ensemble d'infractions pénales autres que celle prévue par l'article 421-2-5-2 du code pénal et de 
dispositions procédurales pénales spécifiques ayant pour objet de prévenir la commission d'actes de terrorisme.  

7. Ainsi, l'article 421-2-1 du code pénal réprime le fait de participer à un groupement formé ou à une entente 
établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un acte de terrorisme. L'article 
421-2-4 du même code sanctionne le fait d'adresser à une personne des offres ou des promesses, de lui proposer 
des dons, présents ou avantages quelconques, de la menacer ou d'exercer sur elle des pressions afin qu'elle 
participe à un groupement ou une entente prévus à l'article 421-2-1 ou qu'elle commette un acte de terrorisme. 
L'article 421-2-5 sanctionne le fait de provoquer directement à des actes de terrorisme ou de faire publiquement 
l'apologie de ces actes. Enfin, l'article 421-2-6 réprime le fait de préparer la commission d'un acte de terrorisme 
dès lors que cette préparation est intentionnellement en relation avec une entreprise individuelle ayant pour but 
de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur et qu'elle est caractérisée par le fait de détenir, 
de se procurer ou de fabriquer des objets ou des substances de nature à créer un danger pour autrui ainsi que par 
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d'autres agissements tels que la consultation habituelle d'un ou de plusieurs services de communication au public 
en ligne provoquant directement à la commission d'actes de terrorisme ou en faisant l'apologie.  

8. Dans le cadre des procédures d'enquête relatives à ces infractions, les magistrats et enquêteurs disposent de 
pouvoirs étendus pour procéder à des mesures d'interception de correspondances émises par voie de 
communication électronique, de recueil des données techniques de connexion, de sonorisation, de fixation 
d'images et de captation de données informatiques. Par ailleurs, sauf pour les faits réprimés par l'article 421-2-5 
du code pénal, des dispositions procédurales spécifiques en matière de garde à vue et de perquisitions sont 
applicables.  

9. Par ailleurs, le législateur a conféré à l'autorité administrative de nombreux pouvoirs afin de prévenir la 
commission d'actes de terrorisme.  

10. Ainsi, en application du 4° de l'article L. 811-3 du code de la sécurité intérieure, les services spécialisés de 
renseignement peuvent recourir aux techniques mentionnées au titre V du livre VIII de ce même code pour le 
recueil des renseignements relatifs à la prévention du terrorisme. Ces services peuvent accéder à des données de 
connexion, procéder à des interceptions de sécurité, sonoriser des lieux et véhicules et capter des images et 
données informatiques.  

11. En application de l'article 6-1 de la loi du 21 juin 2004 mentionnée ci-dessus, lorsque les nécessités de la 
lutte contre la provocation à des actes terroristes ou l'apologie de tels actes relevant de l'article 421-2-5 du code 
pénal le justifient, l'autorité administrative peut demander à tout éditeur ou hébergeur d'un service de 
communication au public en ligne de retirer les contenus qui contreviennent à cet article. Selon l'article 706-23 
du code de procédure pénale, l'arrêt d'un service de communication au public en ligne peut également être 
prononcé par le juge des référés pour les faits prévus à l'article 421-2-5 du code pénal lorsqu'ils constituent un 
trouble manifestement illicite. L'article 421-2-5-1 du même code réprime le fait d'extraire, de reproduire et de 
transmettre intentionnellement des données faisant l'apologie publique d'actes de terrorisme ou provoquant 
directement à ces actes afin d'entraver, en connaissance de cause, l'efficacité des procédures précitées.  

12. Enfin, depuis l'entrée en vigueur des dispositions contestées, le législateur a complété les pouvoirs de 
l'administration en adoptant, par la loi du 30 octobre 2017 mentionnée ci-dessus, de nouvelles mesures 
individuelles de contrôle administratif et de surveillance aux fins de prévenir la commission d'actes de 
terrorisme.  

13. Dès lors, au regard de l'exigence de nécessité de l'atteinte portée à la liberté de communication, les autorités 
administrative et judiciaire disposent, indépendamment de l'article contesté, de nombreuses prérogatives, non 
seulement pour contrôler les services de communication au public en ligne provoquant au terrorisme ou en 
faisant l'apologie et réprimer leurs auteurs, mais aussi pour surveiller une personne consultant ces services et 
pour l'interpeller et la sanctionner lorsque cette consultation s'accompagne d'un comportement révélant une 
intention terroriste, avant même que ce projet soit entré dans sa phase d'exécution.  

14. En second lieu, s'agissant des exigences d'adaptation et de proportionnalité requises en matière d'atteinte à 
la liberté de communication, les dispositions contestées n'imposent pas que l'auteur de la consultation habituelle 
des services de communication au public en ligne concernés ait la volonté de commettre des actes terroristes. Si 
le législateur a ajouté à la consultation, comme élément constitutif de l'infraction, la manifestation de l'adhésion 
à l'idéologie exprimée sur ces services, cette consultation et cette manifestation ne sont pas susceptibles d'établir 
à elles seules l'existence d'une volonté de commettre des actes terroristes. Les dispositions contestées répriment 
donc d'une peine de deux ans d'emprisonnement le seul fait de consulter à plusieurs reprises un service de 
communication au public en ligne, sans que soit retenue l'intention terroriste de l'auteur de la consultation comme 
élément constitutif de l'infraction.  

15. En outre, si le législateur a exclu la pénalisation de la consultation lorsqu'elle répond à un « motif légitime 
» alors qu'il n'a pas retenu l'intention terroriste comme élément constitutif de l'infraction, la portée de cette 
exemption ne peut être déterminée en l'espèce, faute notamment qu'une personne adhérant à l'idéologie véhiculée 
par les sites en cause paraisse susceptible de relever d'un des exemples de motifs légitimes énoncés par le 
législateur. Dès lors, les dispositions contestées font peser une incertitude sur la licéité de la consultation de 
certains services de communication au public en ligne et, en conséquence, de l'usage d'internet pour rechercher 
des informations.  

16. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées portent une atteinte à l'exercice de la liberté 
de communication qui n'est pas nécessaire, adaptée et proportionnée. L'article 421-2-5-2 du code pénal doit 
donc, sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres griefs, être déclaré contraire à la Constitution.  
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­ Décision n° 2018-765 DC du 12 juin 2018, Loi relative à la protection des données personnelles 

- Sur certaines dispositions de l'article 21 : 
65. L'article 21 modifie l'article 10 de la loi du 6 janvier 1978 afin d'étendre les cas dans lesquels, par 

exception, une décision produisant des effets juridiques à l'égard d'une personne ou l'affectant de manière 
significative peut être prise sur le seul fondement d'un traitement automatisé de données à caractère personnel. 
En vertu du 2° de cet article 10, il en va ainsi des décisions administratives individuelles dès lors que l'algorithme 
de traitement utilisé ne porte pas sur des données sensibles, que des recours administratifs sont possibles et 
qu'une information est délivrée sur l'usage de l'algorithme.  

66. Les requérants estiment qu'en autorisant l'administration à prendre des décisions individuelles sur le seul 
fondement d'un algorithme, celle-ci serait conduite à renoncer à l'exercice de son pouvoir d'appréciation des 
situations individuelles, de sorte que le 2° de l'article 10 de la loi du 6 janvier 1978 méconnaîtrait la garantie des 
droits et l'article 21 de la Constitution. Ces exigences seraient également méconnues en raison de l'existence 
d'algorithmes « auto-apprenants » susceptibles de réviser eux-mêmes les règles qu'ils appliquent, empêchant, 
selon eux, de ce fait, l'administration de connaître les règles sur le fondement desquelles la décision 
administrative a été effectivement prise. Par ailleurs, les requérants estiment que, faute de garanties suffisantes, 
le législateur aurait porté atteinte « aux principes de valeur constitutionnelle régissant l'exercice du pouvoir 
réglementaire », dans la mesure où, d'une part, il ne serait pas garanti que les règles appliquées par les 
algorithmes seront conformes au droit et, d'autre part, l'administration aurait abandonné son pouvoir 
réglementaire aux algorithmes définissant leurs propres règles. Les règles appliquées par ce dernier type 
d'algorithmes ne pouvant être déterminées à l'avance, il en résulterait également une méconnaissance du « 
principe de publicité des règlements ». Enfin, les requérants soutiennent que les dispositions contestées sont 
dénuées de portée normative ou, à défaut, qu'elles seraient contraires, par leur complexité, à l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi.  

67. L'article 21 de la Constitution confie le pouvoir réglementaire au Premier ministre, sous réserve des 
dispositions de l'article 13.  

68. Les dispositions contestées autorisent l'administration à adopter des décisions individuelles ayant des 
effets juridiques ou affectant de manière significative une personne sur le seul fondement d'un algorithme.  

69. Toutefois, en premier lieu, ces dispositions se bornent à autoriser l'administration à procéder à 
l'appréciation individuelle de la situation de l'administré, par le seul truchement d'un algorithme, en fonction des 
règles et critères définis à l'avance par le responsable du traitement. Elles n'ont ni pour objet ni pour effet 
d'autoriser l'administration à adopter des décisions sans base légale, ni à appliquer d'autres règles que celles du 
droit en vigueur. Il n'en résulte dès lors aucun abandon de compétence du pouvoir réglementaire.  

70. En deuxième lieu, le seul recours à un algorithme pour fonder une décision administrative individuelle est 
subordonné au respect de trois conditions. D'une part, conformément à l'article L. 311-3-1 du code des relations 
entre le public et l'administration, la décision administrative individuelle doit mentionner explicitement qu'elle 
a été adoptée sur le fondement d'un algorithme et les principales caractéristiques de mise en œuvre de ce dernier 
doivent être communiquées à la personne intéressée, à sa demande. Il en résulte que, lorsque les principes de 
fonctionnement d'un algorithme ne peuvent être communiqués sans porter atteinte à l'un des secrets ou intérêts 
énoncés au 2° de l'article L. 311-5 du code des relations entre le public et l'administration, aucune décision 
individuelle ne peut être prise sur le fondement exclusif de cet algorithme. D'autre part, la décision administrative 
individuelle doit pouvoir faire l'objet de recours administratifs, conformément au chapitre premier du titre 
premier du livre quatrième du code des relations entre le public et l'administration. L'administration sollicitée à 
l'occasion de ces recours est alors tenue de se prononcer sans pouvoir se fonder exclusivement sur l'algorithme. 
La décision administrative est en outre, en cas de recours contentieux, placée sous le contrôle du juge, qui est 
susceptible d'exiger de l'administration la communication des caractéristiques de l'algorithme. Enfin, le recours 
exclusif à un algorithme est exclu si ce traitement porte sur l'une des données sensibles mentionnées au 
paragraphe I de l'article 8 de la loi du 6 janvier 1978, c'est-à-dire des données à caractère personnel « qui révèlent 
la prétendue origine raciale ou l'origine ethnique, les opinions politiques, les convictions religieuses ou 
philosophiques ou l'appartenance syndicale d'une personne physique », des données génétiques, des données 
biométriques, des données de santé ou des données relatives à la vie sexuelle ou l'orientation sexuelle d'une 
personne physique.  

71. En dernier lieu, le responsable du traitement doit s'assurer de la maîtrise du traitement algorithmique et 
de ses évolutions afin de pouvoir expliquer, en détail et sous une forme intelligible, à la personne concernée la 
manière dont le traitement a été mis en œuvre à son égard. Il en résulte que ne peuvent être utilisés, comme 
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fondement exclusif d'une décision administrative individuelle, des algorithmes susceptibles de réviser eux-
mêmes les règles qu'ils appliquent, sans le contrôle et la validation du responsable du traitement.  

72. Il résulte de tout ce qui précède que le législateur a défini des garanties appropriées pour la sauvegarde 
des droits et libertés des personnes soumises aux décisions administratives individuelles prises sur le fondement 
exclusif d'un algorithme. Les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et de 
l'article 21 de la Constitution doivent donc être écartés. Le 2° de l'article 10 de la loi du 6 janvier 1978, qui n'est 
pas non plus dépourvu de portée normative ou inintelligible et ne méconnaît aucune autre exigence 
constitutionnelle, est conforme à la Constitution.  
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II. Article 217 (ex : 72 sexies) - Prélèvement sur les recettes 
des droits de mutation à titre onéreux des départements 

franciliens au profit de la Société du Grand Paris 

 

A. Normes de référence  

1. Constitution du 4 octobre 1958  

­ Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 

(...) 

- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime 
d'émission de la monnaie. 

 

2. Loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances 
 

­ Article 6  

Les ressources et les charges budgétaires de l'Etat sont retracées dans le budget sous forme de recettes et de 
dépenses. 

Le budget décrit, pour une année, l'ensemble des recettes et des dépenses budgétaires de l'Etat. Il est fait 
recette du montant intégral des produits, sans contraction entre les recettes et les dépenses. 

L'ensemble des recettes assurant l'exécution de l'ensemble des dépenses, toutes les recettes et toutes les 
dépenses sont retracées sur un compte unique, intitulé budget général. 

Un montant déterminé de recettes de l'Etat peut être rétrocédé directement au profit des collectivités 
territoriales ou des Communautés européennes en vue de couvrir des charges incombant à ces bénéficiaires ou 
de compenser des exonérations, des réductions ou des plafonnements d'impôts établis au profit des collectivités 
territoriales. Ces prélèvements sur les recettes de l'Etat sont, dans leur destination et leur montant, définis et 
évalués de façon précise et distincte. 

­ Article 34  

Outre l'article liminaire mentionné à l'article 7 de la loi organique n° 2012-1403 du 17 décembre 2012 relative 
à la programmation et à la gouvernance des finances publiques, la loi de finances de l'année comprend deux 
parties distinctes.  

I.-Dans la première partie, la loi de finances de l'année :  

1° Autorise, pour l'année, la perception des ressources de l'Etat et des impositions de toute nature affectées à 
des personnes morales autres que l'Etat ;  

2° Comporte les dispositions relatives aux ressources de l'Etat qui affectent l'équilibre budgétaire ;  

3° Comporte toutes dispositions relatives aux affectations de recettes au sein du budget de l'Etat ;  

4° Evalue chacun des prélèvements mentionnés à l'article 6 ;  

5° Comporte l'évaluation de chacune des recettes budgétaires ;  
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6° Fixe les plafonds des dépenses du budget général et de chaque budget annexe, les plafonds des charges de 
chaque catégorie de comptes spéciaux ainsi que le plafond d'autorisation des emplois rémunérés par l'Etat ;  

7° Arrête les données générales de l'équilibre budgétaire, présentées dans un tableau d'équilibre ;  

8° Comporte les autorisations relatives aux emprunts et à la trésorerie de l'Etat prévues à l'article 26 et évalue 
les ressources et les charges de trésorerie qui concourent à la réalisation de l'équilibre financier, présentées dans 
un tableau de financement ;  

9° Fixe le plafond de la variation nette, appréciée en fin d'année, de la dette négociable de l'Etat d'une durée 
supérieure à un an ;  

10° Arrête les modalités selon lesquelles sont utilisés les éventuels surplus, par rapport aux évaluations de la 
loi de finances de l'année, du produit des impositions de toute nature établies au profit de l'Etat.  

II.-Dans la seconde partie, la loi de finances de l'année :  

1° Fixe, pour le budget général, par mission, le montant des autorisations d'engagement et des crédits de 
paiement ;  

2° Fixe, par ministère et par budget annexe, le plafond des autorisations d'emplois ;  

3° Fixe, par budget annexe et par compte spécial, le montant des autorisations d'engagement et des crédits de 
paiement ouverts ou des découverts autorisés ;  

4° Fixe, pour le budget général, les budgets annexes et les comptes spéciaux, par programme, le montant du 
plafond des reports prévu au 2° du II de l'article 15 ;  

5° Autorise l'octroi des garanties de l'Etat et fixe leur régime ;  

6° Autorise l'Etat à prendre en charge les dettes de tiers, à constituer tout autre engagement correspondant à 
une reconnaissance unilatérale de dette, et fixe le régime de cette prise en charge ou de cet engagement ;  

7° Peut :  

a) Comporter des dispositions relatives à l'assiette, au taux et aux modalités de recouvrement des impositions 
de toute nature qui n'affectent pas l'équilibre budgétaire ;  

b) Comporter des dispositions affectant directement les dépenses budgétaires de l'année ;  

c) Définir les modalités de répartition des concours de l'Etat aux collectivités territoriales ;  

d) Approuver des conventions financières ;  

e) Comporter toutes dispositions relatives à l'information et au contrôle du Parlement sur la gestion des 
finances publiques ;  

f) Comporter toutes dispositions relatives à la comptabilité de l'Etat et au régime de la responsabilité 
pécuniaire des agents des services publics.  

III.-La loi de finances de l'année doit comporter les dispositions prévues aux 1°, 5°, 6°, 7° et 8° du I et aux 
1°, 2° et 3° du II. 

­ Article 36  

L'affectation, totale ou partielle, à une autre personne morale d'une ressource établie au profit de l'Etat ne peut 
résulter que d'une disposition de loi de finances. 

 

 

B. Jurisprudence constitutionnelle  
­ Décision n° 2014-708 DC du 29 décembre 2014, Loi de finances rectificative pour 2014 

- SUR LA PLACE DE L'ARTICLE 19 DANS LA LOI DÉFÉRÉE : 
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2. Considérant que l'article 19 modifie certaines dispositions du code du travail relatives aux taux et aux règles 
de répartition de la contribution versée par les employeurs au titre de leur participation au financement de la 
formation professionnelle continue ;  

3. Considérant que, selon les députés requérants, cet article n'a pas sa place en loi de finances rectificative ;  

4. Considérant que la contribution versée par les employeurs au titre de leur participation au financement de 
la formation professionnelle continue est au nombre des « impositions de toutes natures » au sens de l'article 34 
de la Constitution ; que les dispositions relatives au taux de cette imposition ainsi qu'à ses règles d'affectation 
ont leur place en loi de finances rectificative ; que le grief tiré de ce que les dispositions de l'article 19 ont été 
adoptées selon une procédure contraire à la Constitution doit être écarté ;  

 

 

­ Décision n° 2019-784 DC du 27 juin 2019, Loi portant diverses dispositions institutionnelles en 
Polynésie française 

4. Si l'institution d'un prélèvement sur les recettes de l'État ne relève pas de la compétence exclusive des lois de 
finances et si la fixation du montant exact d'un tel prélèvement peut être renvoyée à une loi de finances, il résulte 
des dispositions organiques précitées que les dispositions créant un tel prélèvement doivent définir sa destination 
de façon précise. 
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